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La 118ème Assemblée de l’Union interparlementaire,

1)
rappelant les buts et principes consacrés par la Charte des Nations Unies et la Déclaration universelle des droits de l'homme, en particulier le droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne, et que chacun a droit à un niveau de vie suffisant pour sa santé et son bien-être ainsi que ceux de sa famille, 

2)
consciente que la sécurité humaine a plusieurs dimensions et notant que la notion de sécurité humaine doit se comprendre de manière dynamique et souple afin de répondre aux priorités nombreuses et diverses de la sécurité humaine dans les différentes régions, 

3)
sachant que des facteurs internes tels que la pauvreté, le chômage, le VIH/sida et autres pandémies, la pollution et les catastrophes naturelles, et les violations des droits de l’homme, et des facteurs externes tels que les conflits entre Etats, le terrorisme, les migrations clandestines, la traite des êtres humains et la criminalité organisée nuisent aux démocraties à travers le monde, 

4)
sachant en outre que le terrorisme international fait peser une lourde menace sur la sécurité nationale, la sécurité humaine et les libertés individuelles dans le monde entier, 

5)
profondément préoccupée par les atteintes aux droits de l’homme que représentent la mise en détention sans procès, les centres de détention secrets, la surveillance empiétant sur les droits individuels, et l'extradition vers des pays pratiquant la torture, 

6)
affirmant sa conviction que la torture n'a pas sa place au 21ème siècle car c’est l'une des plus odieuses atteintes aux droits de l'homme et à la dignité humaine, 

7)
consciente de l'interdépendance des notions de sécurité nationale, sécurité humaine, libertés individuelles et démocratie, 

1.
prie instamment les parlements d’adopter des lois et de mettre en place des mécanismes de suivi qui aideront les pays à trouver le juste équilibre entre sécurité humaine, sécurité nationale et libertés individuelles; 

2.
prie non moins instamment les parlements de s'engager à atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développement comme moyen de s'attaquer au sous‑développement et de prévenir la marginalisation de nombreux pays en développement; 

3.
prie les parlements de reconnaître le lien qui existe entre sécurité, développement et droits de l'homme tel qu'il est reconnu dans le Document final du Sommet mondial, étant entendu que la clé consiste à déterminer les causes et les origines de l'insécurité humaine, et d’œuvrer efficacement pour y répondre, et prie en outre les parlementaires de s'employer à assurer la sécurité humaine en s'attaquant à toutes les formes actuelles de l'insécurité au niveau mondial en matière économique, sociale et humanitaire; 

4.
souligne avec force que les parlements doivent contrôler l’action des gouvernements, y compris lors du vote du budget, pour faire en sorte que tous ces instruments trouvent le juste équilibre entre sécurité nationale, sécurité humaine et libertés individuelles, et pour parer à la menace pesant sur la démocratie; 

5.
engage vivement les parlements à mettre en place un système efficace de participation du public aux travaux du Parlement, afin que les lois soient modifiées de manière à parvenir à l’équilibre souhaité; 

6.
invite les parlements à déterminer si les dispositions légales en place sont suffisantes pour protéger les personnes contre les attaques terroristes et pour traduire les coupables en justice, et à prendre les mesures jugées nécessaires pour assurer une protection adéquate; 

7.
prie instamment les parlements nationaux d’adopter une législation antiterroriste efficace, conformément aux instruments et engagements internationaux, notamment la Stratégie antiterroriste mondiale des Nations Unies, et d'évaluer cette législation, à intervalles réguliers, de manière à ce qu'elle soit pleinement compatible avec la sécurité nationale et les libertés individuelles; 

8.
invite les parlements à se montrer très vigilants face à toute mesure visant à restreindre les libertés individuelles; 

9.
invite les gouvernements à certifier formellement que leurs éventuels projets de restriction des libertés sont effectivement conformes au droit international, et aux droits de l'homme en particulier; 

10.
invite les parlements nationaux à déterminer si d'autres améliorations peuvent être apportées dans leur propre juridiction pour protéger à la fois la sécurité humaine et les libertés individuelles; 

11.
encourage les parlements nationaux à ratifier et appliquer la Convention contre la torture et son protocole facultatif (22 juin 2006); 

12.
se félicite de la mise en place du Conseil des droits de l'homme, créé en vertu de la résolution 60/251 de l'Assemblée générale des Nations Unies du 15 mars 2006, et du mécanisme d'examen périodique universel proposé;

13.
demande aux parlements d’évaluer l'ampleur et l’intensité des dispositifs de surveillance et de collecte de données mis en œuvre par des organismes publics et privés, et d'évaluer toute modification de l'équilibre entre citoyen et Etat.  Les parlements doivent veiller à ce que les lois soient conçues et appliquées de manière à tenir compte des mutations technologiques rapides; 

14.
invite les parlements à exercer un contrôle sur le fonctionnement des services de répression et des organes de sécurité afin de les rendre comptables de leurs actes par rapport à la protection des libertés individuelles fondamentales dans l'exercice de leur mission; 

15.
souligne l’importance de la formation des forces de sécurité afin de les sensibiliser aux droits de l'homme lorsqu’elles font face au terrorisme et agissements apparentés; 

16.
recommande aux gouvernements nationaux d’œuvrer à une plus grande coopération régionale en ce qui concerne la mise en œuvre des stratégies de lutte contre le terrorisme et la mise en place de centres de lutte contre le terrorisme; 

17.
engage vivement tous les parlements à associer leurs efforts pour renforcer la coopération intergouvernementale en vue de parvenir à un consensus mondial sur la conclusion rapide d'une convention complète sur le terrorisme international afin d'établir une norme internationale commune sous la forme d'un instrument juridique complet pour tous les pays dans la lutte contre le fléau du terrorisme; 

18.
demande à tous les parlements, et prie instamment l'Union interparlementaire, d’élaborer des programmes de formation visant à doter les parlementaires des outils leur permettant de traiter efficacement des questions complexes.
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